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Pour un mois de mars 
QUI COMPTE !

En ce mois de mars, si l’on s’en tient aux médias dominants, outre le grand froid de 
Moscou, l’actualité se résumait au salon international de l’agriculture, non pas pour 
considérer notre production agricole comme un enjeu économique, environnemental 
ou de santé publique… Non, mais comme le dernier lieu où les politiques doivent 
être vus et surtout, faire assaut de déclarations, de bons mots et de surenchères 
sur les situations du moment. 
Emmanuel Macron y aurait même battu le record de présence pour un Président 
de la République, sans doute aussi le record des invectives que télés et journaux 
ont largement relayées… En opposant les agriculteurs aux cheminots, Emmanuel 
Macron veut nous faire croire que précariser les uns apporterait du confort aux 
autres. 
Personne n’est dupe de cette manipulation grossière, surtout pas les retraités qui 
viennent de voir leurs pensions de janvier amputées de l’augmentation de la CSG, 
quand, dans le même temps, 44 milliards d’euros de dividendes sont accaparés 
par les actionnaires des entreprises du CAC 40 et que des centaines de milliards 
s’évadent dans des paradis fiscaux. 
Alors que le Service public est une des clés pour répondre aux enjeux écono-
miques, écologiques et sociaux d’aujourd’hui, nous assistons actuellement à des 
attaques sans précédent pour amplifier les privatisations. Les 120 000 suppres-
sions d’emplois prévues dans la Fonction publique pour 2022 constituent un plan 
social sans précédent. Pas un service public n’échappe à cette stratégie de choc 
et cette frénésie libérale : hôpitaux, écoles, bureaux de poste, centres des finances 
publiques, SNCF, énergie, départements et communes voient ainsi leurs moyens 
asséchés et leurs missions publiques démantelées. 
Le gouvernement, à coup d’ordonnances, déploie à marche forcée une politique 
économique et financière, ayant comme objectif de détruire notre modèle social 
conquis au fil du temps par les luttes des salariés. 
Dans de nombreux secteurs, des luttes légitimes s’amplifient pour 
s’opposer à cette politique libérale. Ce mois de mars 2018, les  
actions du 8, journée internationale pour les droits des Femmes; 
le 15 : action intersyndicale des retraités et des personnels des  
EHPAD ; le 22 : journée d’action Fonctions publiques, SNCF, énergie,  
etc., doit être un test décisif pour nous opposer à cette casse tous azimuts !

50 ans après Mai 68, ne laissons pas détruire les conquis 
sociaux que nous avions gagnés. Prenons toute notre place 
dans les actions convergentes qui se dessinent pour faire 
reculer ce rouleau compresseur libéral !
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L a  m o b i l i s a t i o n  d e s 
retraité-es le 15 mars l’a montré, 
cette année sera celle de la 
mobilisation pour s’opposer à 
la mise en œuvre de la politique 
de notre nouveau monarque, E. 
Macron,   aux reculs sociaux et 
porter nos propositions et gagner !

Non, pas de doute sur cette politique, une 
politique prenant à ceux qui ont peu, pour 
donner à ceux qui n’ont rien et donnant à 
ceux qui en ont déjà beaucoup.
Du projet Macron, ultralibéral, antisocial 
visant à refondre profondément notre 
modèle de société, répondant par l’indi-
vidualisation aux besoins de solidarité, 
par la précarité à la nécessité d’emplois 
stables, par l’appauvrissement à la néces-
saire augmentation des salaires et des 
pensions, nous n’en voulons pas !
Le gouvernement Macron multiplie les at-
taques contre les salariés, la jeunesse, les 
retraités alors que les profits n’ont jamais 
été aussi élevés. 
Dès les premiers jours de janvier, les retrai-
tés ont subi l’augmentation de la CSG (de 
6.6 % à 8,3 %, soit une augmentation de 
25 % de la CSG), au prétexte frauduleux de 
l’augmentation du pouvoir d’achat des ac-
tifs, provoquant une baisse nette des pen-
sions de plusieurs centaines d’euros par an.
Selon le gouvernement, il s’agit d’un 
« effort pour les jeunes générations ». Mais 
quelles contreparties pour les actifs :

 la cotisation d’assurance maladie, part 
salariale de 0,75%, est supprimée,

 la cotisation d’assurance chômage, 
part salariale, passe de 2,40% à 0,95%, 
soit une baisse de 1,45 point. Ce prélè-
vement de 0,95% sera supprimé le 1er 
octobre 2018.

Ainsi le 1er octobre 2018, les cotisations 
salariales d’assurance maladie et d’assu-
rance chômage seront entièrement sup-
primées. Cela augmentera certes le salaire 
de 132 € par an en 2018 pour un salarié 
payé au SMIC mais se traduira par une 
hausse d’autant du revenu net imposable, 
ce qui pourrait avoir des conséquences 
sur les diverses prestations ou exonéra-
tions dont peuvent bénéficier certains 
salariés.
Cette nouvelle baisse des pensions 
s’ajoute à une liste déjà longue de dimi-
nution du pouvoir d’achat des retraités : la 
CASA de 0,3 %,  la fiscalisation de la majo-
ration familiale et le blocage des pensions 
pendant 4 ans.
Et comme si ça ne suffisait pas, la pension 
de 2018 sera à nouveau gelée et les complé-
mentaires bloquées pour très longtemps. 
Le 1er janvier arrivent les augmentations des 
complémentaires-santé, du gaz qui prend 
6,9 %, du forfait hospitalier qui passe à 20 €, 
des taxes sur le carburant, etc. 

D’autres choix budgétaires sont possibles
La suppression de l’ISF pour les patri-
moines boursiers et la mise en place 

d’une taxation plafonnée à 30 % pour 
l’imposition des dividendes représentent 
4,5 milliards d’euros de cadeaux faits aux 
plus fortunés. Ensuite, le gouvernement 
met en avant le déficit budgétaire, pro-
voqué par lui-même avec de telles pertes 
fiscales, pour imposer de la rigueur et de 
l’austérité au reste de la population. 
C’est dans ce cadre qu’intervient la hausse 
de la CSG.
En France, les 39 milliardaires en dollars 
ont vu leur fortune grimper de 21  % 
au cours de cette seule année 2017, 
atteignant au total 245 milliards. Sur 
les vingt dernières années, les dix 
plus grandes fortunes françaises ont 
augmenté de 950 %, bien loin des 35 % 
d’inflation pour la même période.
Comme si cela ne suffisait pas, les lois 
de Finances et de Financement de la 
Sécurité sociale pour 2018 organisent les 
cadeaux fiscaux à l’égard d’une minorité 
et les mesures de rigueur à l’égard du 
plus grand nombre dont les personnes 
retraitées.  Fin janvier, plus de 60 % des 
retraités ont fait le constat d’une baisse 
de leur pension.
Dans toute la France, en manifestant le 15 
mars, les retraités ont montré au gouver-
nement leur refus total de tels choix 
budgétaires. 

Après le 15 mars,  
LA MOBILISATION  
CONTINUE !

Ce n’était pas un «  baroud 
d’honneur  », mais le début 
d’une lutte déterminée.

Mais qu’est-ce qui a piqué le député (*) acuponcteur d’En marche d’in-
sulter les retraités.
Ce Monsieur part en croisade contre eux, ces nantis de la « génération 
dorée » qu’il prend en plus pour des ignares qui ne comprennent rien. Il 
les invite à « se ressaisir ». Je vais t’en foutre une… 
Mon pov’ Monsieur, les retraités travaillaient déjà quand vous étiez dans 
vos premières couches. Cette retraite, ils ne l’ont pas volée et plutôt que 
de les insulter, aller chercher dans les poches des financiers que votre 
gouvernement soutient, l’argent pour augmenter actifs et retraités, pour 
leur offrir une vie meilleure et renflouer les caisses de l’État.

Vos mesures pénalisent tous les retraités et ne cherchez pas à donner 
l’illusion que certains vont y gagner ! Ce sont vos sponsors mercantiles 
qui s’en remplissent les poches et vous prennent pour ce que vous êtes, 
un homme lige à leurs services.
Il n’est pas à votre honneur de traiter les « anciens », comme vous le 
faites. Vous n’avez donc aucun respect pour vos propres grands parents, 
à moins qu’ils vous aient élevé une cuillère en argent dans la bouche. 
Le mois de mai approche et vous pourriez bien regretter vos diatribes…

*Eric Alauzet député du Doubs – Rapporteur du budget Sécurité sociale

" Il y a des coups de pied au cul qui se perdent ! "Aigre doux...
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Dans le cadre de la présentation 
du projet de loi de financement 
de la Sécurité sociale pour 2018, 
le gouvernement a menti sur les 
conditions de déclenchement du 
paiement de l’augmentation de  
1,7 point de la CSG au 1er janvier 2018. 

Dans le dossier de présentation à la presse, 
il est écrit que seules seraient concer-
nées les personnes ayant un revenu net 
mensuel de 1 394 €. Mais c’est le revenu 
fiscal de référence (RFR) qui déclenche 
le paiement et non pas le revenu net. 
D’autant plus qu’avec le même revenu 
net, le revenu imposable et donc le RFR, 
ne sont pas obligatoirement les mêmes. 
Dans l’exposé des motifs de l’article 7 
de ce projet de loi, il est écrit que seules 
seront concernées les personnes ayant un 
RFR au moins égal à 14 375 € par part. Or, 
ce montant porté à 14 404 € pour 2018 ne 
concerne que la première part, les autres 
demi-parts étant de 3 846 € soit 22 096 € 
pour un couple et non pas 28 808 €. Dans 
ce même exposé des motifs, il est écrit que 
80 % des foyers bénéficieront de la réduc-
tion d’un tiers de leur taxe d’habitation.  

Il vient de récidiver dans un message 
adressé en janvier aux contribuables 
acquittant la taxe d’habitation (TH) par 
prélèvement mensuel. Ces derniers ont 
été informés qu’ils peuvent utiliser un 
simulateur afin de vérifier si, pour leur 
résidence principale, ils relèvent ou non 
de l’abattement de 30 % pour leur TH en 
2018. Jusque-là, pas de problème.

Mais ce message comporte un énorme 
mensonge. Il est indiqué, comme dans 
l’exposé des motifs cité ci-dessus, que 
grâce à la réforme de la taxe d’habitation, 
80 % des foyers verront leur taxe d’habita-
tion diminuer de 30 % en 2018. 

Ce chiffre est manifestement faux. Même 
si seulement 20 % de nos concitoyens 
(ce chiffre est à vérifier) payeront la TH à 
taux plein en 2018, il est faux d’écrire que  
80 % bénéficieront de la réforme initiée par 
le gouvernement et du dégrèvement de 
30 % en 2018. En effet, sur les 29 millions 
de foyers assujettis à la TH pour leur rési-
dence principale, un peu plus de 20 % sont 
déjà exonérés ou bénéficient d’un dégrè-

vement total compte-tenu de la faiblesse 
de leur RFR et environ 30 autres % béné-
ficient d’un abattement, compte-tenu de 
leur RFR, en application des dispositions 
du Code Général des Impôts en vigueur 
avant les mesures Macron. Ainsi, nous 
sommes très loin des 80 % avancés par le 
gouvernement Macron - Philippe. 

Enfin, ce qu’oublie de dire le gouverne-
ment, c’est que du fait de la non revalo-
risation du montant du RFR au titre des 
revenus de 2017 par rapport à celui lié 
aux revenus de 2016 permettant d’être 
exonéré de TH, un certain nombre de 
contribuables, avec la simple augmenta-
tion des retraites de 0,8 % au 1er octobre, 
ne bénéficieront plus de l’exonération en 
2018 dont ils bénéficiaient en 2017. Certes, 
ils bénéficieront d’un plafonnement de 
leur TH et des 30 % de la réforme Macron 
mais pour 20 à 30 € supplémentaires sur 
leur revenu imposable de 2017, ils auront 
à payer plusieurs centaines d’euros de TH 
fin 2018. Quelle surprise pour les inté-
ressés lorsqu’ils recevront leur avis de TH 
à l’automne !

Comment faire payer à tous LES CADEAUX AUX TRÈS RICHES ?
En 2017, sur un budget prévisionnel de 401,18 
milliards d’€, les recettes attendues étaient les sui-
vantes :
 Impôt sur le revenu : 78,3 milliards d’€ 
 Impôt sur les sociétés :  60,3 Mds d’€ 
 TVA : 203,9 Mds d’€ 
 Impôt de solidarité sur la Fortune : 5,38 Mds d’€    
 TICPE (1) : 10,58 Mds d’€ 

En 2018, sur un budget prévisionnel de 406,57 
milliards d’€, les recettes attendues étaient les sui-
vantes :
 Impôt sur le revenu : 78,3 milliards d’€  
  (même montant qu’en 2017) 

 Impôt sur les sociétés : 59,6  Mds d’€ 
 TVA : 208,2  Mds d’€ 
 Impôt sur la fortune immobilière :1,8 Mds d’€ 
 TICPE (1) : 13,57 Mds d’€ 

(TICPE : taxe intérieure sur la consommation 
des produits énergétiques, ex TIPP)

Les cadeaux aux plus fortunés (suppression 
de l’ISF et baisse de l’IS) sont compensés par la 
hausse de la TICPE et le poids de la TVA est encore 
accentué, représentant 51,2 % des recettes (+ 0,4 
point par rapport à 2017). 

 le gouvernement      
             nous 
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Deux  mobilisations nationales  
de grande ampleur des salarié-es 
des EHPAD (établissements pour 
personnes âgées dépendantes) et 
des citoyens ont eu lieu le 30 janvier 
et  le 15 mars. 

Les personnels, tout comme les 
participants aux manifestations, ne 
supportent plus les mauvaises condi-
tions de travail et l’impossibilité de 
bien prendre en charge les résidents 
dans des conditions humaines, de 
respect et de dignité.

Cette situation est d’autant plus into-
lérable que les tarifs demandés pour 
les résidents sont de plus en plus 
élevés, obligeant les personnes âgées 
à vider leurs économies, puis vendre 
leur patrimoine durement acquis au 
cours d’une vie de labeur. 

Bon nombre de retraités des 
Finances sont concernés par ces 
situations avec leurs parents âgés.

Deux  chiffres sont éclairants :  
 le niveau moyen d’une retraite en  
       France : 1 376 € ;  
  le coût médian d’un EHPAD : 1 949 €.

De grands groupes privés (KORIAN, 
DOMUS, ORPEA, YEMERA…) font de 
la « silver économie » une source de 
plus en plus grande de profits tout 
en imposant, malgré des prix de 

séjours prohibitifs, 
des conditions de 
travail de plus en 
plus difficiles pour 
les personnels, ce 
qui entraîne d’in-
cessants change-
ments de salariés.

Une commission parlemenatire faisait 
le constat : «  La France ne fait pas son 
devoir auprès des personnes âgées » ! 

Pour financer ces prix prohibitifs, bon 
nombre de retraités, en lien avec leurs 
familles,  sont contraints de puiser 
dans leurs économies. Et bien souvent, 
notamment dans les zones rurales ou 
dans les villes moyennes en déclin 
économique, cette vente ne suffit 
pas, notamment lorsque le couple est 
hébergé en EHPAD. 

Alors, les descendants directs, souvent 
eux aussi en grande difficulté finan-
cière, sont containts de contribuer au 
tarif d’hébergement.

Dans bien des départements, l’alloca-
tion pour  la perte d’autonomie (APA)  
est minime, certaines collectivités 
privilégiant le financement du soutien 
à domicile. Les établissements à but 
lucratifs ne sont pas tous habilités 
pour percevoir l’allocation logement. 

L’épargne populaire pillée ! 

La faiblesse du taux du livret A ne 
permet plus une rémunération digne 
de l’épargne populaire par rapport à la 
hausse des prix. 

La Fédération des Finances CGT, à côté 
du mouvement social, a constamment 

lutté contre la banalisation du livret 
A et contre les modalités de calcul 
du taux fixé par le gouverneur de la 
Banque de France, qui entraîne une 
décollecte massive des transferts vers 
l’assurance vie, les marchés financiers 
et une rémunération indécente pour 
l’épargne populaire. 

Nous proposons que le taux soit au 
minimum supérieur d’un point au 
taux de l’inflation. 

Par ailleurs, l ’assurance vie s’est 
tournée vers les marchés financiers 
et a perdu toute éthique et un rende-
ment digne de l’épargne des retraités. 

La perte d’autonomie :  
cela se finance ! 

La dégradation de la santé physique 
ou mentale est bien une question de 
santé publique, donc du ressort essen-
tiel de la Sécurité sociale, à l’opposé des 
libéraux qui voudraient faire financer 
la perte d’autonomie par l’assurance. 

La CGT formule  
5  grandes propositions :

1. Un droit universel : nous voulons 
un droit universel de compensa-
tion de la perte d’autonomie pour 
tous les âges, se traduisant par une 
aide personnalisée en regard des 
situations de vie et financée par  
la Sécurité sociale.

2. Une évaluation unique  : l’éva-
luation de l’aide à l’autonomie 
doit être faite par un comité 
d’évaluation représentant le social, 

Du financement de la perte d’autonomie 

LA LUTTE DES RETRAITÉ-ES S’ORGANISE !
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le médico-social, le sanitaire. Une 
grille d’évaluation doit permettre 
le suivi de l’évolution de la situation 
des personnes. Cette grille doit être 
identique sur tout le territoire. 

3 .  L a  co n s t r u c t i o n  d ’ E H PA D 
publics : cela permettrait d’offrir 
des places disponibles face aux 
établissements privés obsédés par 
le profit. 

4. Un grand Service public d’aide 
à la personne  : il répondrait à 
des besoins vitaux et assurerait 
l’égalité de traitement, la péren-
nité des soins et leur qualité dans 
les EHPAD ou à domicile, avec 
des financements permettant de 
résoudre, entre autres, les ques-
tions d’accessibilité et d’adaptation 
du logement qui entraînent bien 
souvent l’entrée en établissement 
spécialisé.

5. La prévention : tous les spécilaistes 
s’accordent à dire que c’est une 
donnée essentielle pour réduire la 
perte d’autonomie, y compris chez 
les personnes âgées. 

Ces propositions s’inscrivent dans 
le grand combat pour le finance-
ment à 100% de la Sécurité sociale, 
au moment même où le gouverne-
ment, avec l’augmentation de la 
CSG, entend financer la protection 
sociale par l’impôt. 

La CGT formule  
6 grandes propositions : 
1 - Modifier le mode de calcul des 

cotisations patronales. Nous 
proposons un nouveau mode de 
calcul fondé sur la modulation 
des cotisations patronales, tenant 
compte à la fois de la part des 

salaires dans les richesses créées 
et des comportements des entre-
prises en matière de création d’em-
plois : les entreprises qui créent des 
emplois cotiseraient proportion-
nellement moins que celles qui en 
détruisent. 

2 -  Créer une contribution sociale 
sur les revenus des placements 
financiers qui présenterait, en 
outre, l’avantage de taxer les béné-
fices des entreprises qui déloca-
lisent.

3 - Mettre en extinction les exonéra-
tions de cotisations.

4 - Asseoir les cotisations sociales 
sur l’ensemble de la rémunération 
des salariés, y compris l’épargne 
salariale et les primes des fonction-
naires.

 5 - Créer un fonds de garantie des 
cotisations, financé par une sur-
cotisation aux cotisations patro-
nales, qui permettra de prendre 
en charge les impayés de cotisa-
tions qui représentent une perte 
annuelle de plusieurs milliards 
d’euros pour la Sécurité sociale. 

6 - Accélérer le règlement des dettes 
de l’État dues à la Sécurité sociale.  

Nous voulons une autre société 
que celle qui fait des profits 
sur le dos des personnes âgées 
dépendantes. 

Nous voulons  que cesse le pillage 
de l’épargne populaire.

Nous voulons  une prise en 
charge par la Sécurité sociale de 
la perte d’autonomie.

Nous voulons plus d’EHPAD 
publics et moraliser le prix de 
journée.

Nous voulons  des personnels 
bien traités, qualifiés, correcte-
ment rémunérés et en nombre 
suffisant  pour prendre en 
charge,  humainement,  nos 
parents âgés.

Nous étions dans la rue  
le 30 janvier et le 15 mars.

Le combat 
continue  
jusqu’à  
satisfaction !

au pillage de l’épargne populaire... 
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Le 15 mars 2018, après 
le 30 janvier, les person-
nels des Etablissements 
d’hébergement pour per-
sonnes âgées dépendantes 
(EHPAD) étaient de nou-
veau dans l’action pour 
obtenir des conditions 
de travail décentes, afin 
de pouvoir dispenser des 
soins de qualité aux per-
sonnes accueillies.

Les retraités que nous sommes sont concernés et c’est bien 
naturellement que nous apportons notre soutien plein et 
entier aux personnels en lutte !

De nombreux retraités vivent chez eux. Mais toutes et tous 
savent qu’ils peuvent avoir un jour recours à un héberge-
ment en EHPAD. Or, les conditions d’hébergement dans la 
plupart des EHPAD sont aujourd’hui déplorables.

Malgré des alertes répétées des personnels, des familles de 
résidents, les améliorations sont dérisoires et la diminution 
des moyens financiers des établissements, consécutives 
aux dernières mesures budgétaires, ne peuvent 
qu’aggraver la situation déjà préoccupante.

De plus, les coûts à la charge des résidents et de leurs 

descendants sont totalement prohibitifs. La question de 
la tarification de l’hébergement, qui intègre les amortisse-
ments, alors qu’ils sont à la charge des collectivités pour les 
autres équipements collectifs, pèse lourdement dans les 
budgets des retraités et de leurs familles.

C’est pourquoi l’UFR-CGT Finances demande  :
Une réforme tarifaire avec un financement de la perte 

d’autonomie reposant sur la Sécurité sociale ;

Que les amortissements ne soient pas retenus pour 
le calcul du tarif hébergement mais supportés par la 
collectivité ;

Que les calculs des tarifs à charge des résidents des 
EHPAD intègrent pour la personne et éventuellement 
son conjoint un « reste à vivre » qui leur permette de 
vivre décemment.

Les résidents, les familles, les retraités sont 
en droit d’exiger, à domicile comme en 
établissement, que se mettent en place des 
accompagnements personnalisés et non 
des soins « à la chaîne ».

EHPAD
Les retraité-es CGT des Finances exigent 
le ''meilleur'' pour les personnels et les résidents

50 millions pour les EHPAD mais 34,4 MILLIARDS POUR L’ARMEMENT !
Après l’important mouvement des personnels des EHPAD du 30 janvier, le Gouvernement a 
annoncé une « rallonge » de 50 millions d’€. Cette somme représente 5 000 € par maison de 
retraite (2 aides-soignantes pour 1 mois !). Alors que les cadeaux fiscaux aux plus riches repré-
sentent tous les ans des centaines de millions d’euros, de plus, cette aumône de 50 millions 
d’euros arrive au moment où l’on nous annonce que le budget de la défense augmente de  
5,6 % à 34,4 milliards d’€ !
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Lors des élections du 5 décembre 
dernier, pour désigner le Conseiller 
Général Représentant le Personnel 
(CGRP), la CGT confirme sa place de 
première organisation syndicale à la 
Banque de France. 
Denis Montagne, candidat soutenu 
par la CGT, après avoir obtenu  
33,77% des voix lors des élections 
statutaires en début d’année, 
obtient seul  plus de 32% des voix.

Notre candidat arrive en troisième 
position, 2 voix seulement derrière la 
candidate de la coalition CFDT-CFTC-
CGC-SYNDICAM, et 136 voix derrière le 
candidat de l’alliance SNABF-FO.

La déception est forte d’être passé 
si près de la victoire, il faut souligner 
que le candidat soutenu par la seule 
CGT recueille près d'un tiers des voix, 
ce qui fait de notre syndicat une force 

incontournable. De surcroît, il s'agit 
d'un message clair aux dirigeants de la 
Banque de France qui multiplient les 
attaques contre nos missions de service 
public et nos emplois. 

Prélèvement à la source (PAS) de l’impôt sur le revenu : 
PLUS QU’UNE ESCROQUERIE : UNE IGNOMINIE !

Banque de France, la CGT confirme !

Nous avons déjà écrit sur cette 
question. Une seule chose a évolué 
depuis: le report en 2019 de l’appli-
cation du dispositif contenu dans 
la Loi de Finances pour 2017. Ce 
sont en effet les revenus de 2017 
déclarés en 2018 qui détermineront 
le taux applicable au prélèvement à 
compter du 1er janvier 2019.

Ce report d’une année a été essentielle-
ment motivé par la volonté du Président 
de la République qu’apparaisse une petite 
augmentation sur la fiche de paye des 
salariés en janvier 2018. En effet, l’aug-
mentation de la CSG est inférieure à la 
suppression de la cotisation assurance 
maladie et la quasi disparition de la coti-
sation assurance chômage à compter de 
janvier 2018. Si le PAS avait été appliqué 
en janvier 2018, la fiche de paye aurait fait 
apparaître une diminution du salaire net 
perçu pour tous les salariés payant l’impôt 
sur le revenu.

Alors que le gouvernement Hollande-
Valls avait vanté la simplification engen-
drée par la mise en œuvre du PAS (rappel: 
l’article 38 du projet de loi de finances 
pour 2017 faisait 21 pages, l’article 60 
de la Loi de Finances 2017 reprenant ces 

dispositions est aussi long), le gouver-
nement Macron-Philippe prévoit un 
dispositif particulier pour répondre aux 
nombreuses questions que les contri-
buables ne manqueront pas de se poser 
sur cette nouvelle procédure. Compte-

tenu des suppressions massives d’emplois 
dans les services de la DGFIP, le gouver-
nement a lancé un appel d’offres afin que 
des entreprises privées répondent aux 
questions posées par les contribuables ! 

Compte-tenu de la complexité de la fisca-
lité, de la nécessité pour certaines ques-
tions de consulter le dossier fiscal pour 
apporter des réponses justes, comment 
des personnes étrangères à la DGFIP, 
formées en 48 heures, pourront-elles 
répondre correctement ?

Et comme les contribuables ne sauront 

pas s’ils auront eu au bout de fil un agent 
de la DGFIP ou une personne d’une 
société privée, le responsable en cas de 
réponses erronées, ne sera pas l’entreprise 
privée mais la DGFIP, jetant un peu plus le 
discrédit sur les fonctionnaires !

Après avoir confié le recouvrement de 
l’impôt sur le revenu au privé alors que 
la DGFIP avait un taux de recouvrement 
supérieur à 98 %, voilà que la DGFIP confie 
des missions de renseignements sur la 
législation à des officines privées. A terme, 
ne va-t-il pas y avoir une externalisation 
complète de l’impôt sur le revenu ? Avec 
le PAS, le gouvernement va permettre aux 
entreprises de disposer d’un roulement 
de trésorerie, certaines ne reversant qu’à 
trimestre échu, sans parler de celles qui, 
comme pour la TVA, ne reverseront pas 
les impôts prélevés sur les salariés.
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Les luttes féministes ont permis de 
conquérir des droits et de progresser 
vers l’égalité entre les femmes et les 
hommes. Mais cette égalité est loin 
d’être effective. C'est pourquoi la journée 
du 8 mars ne se « fête » pas et n'est pas la 
« journée de la femme » mais bien celle 
de lutte pour les droits des femmes ! Le 
8 mars est une journée internationale de 
convergence de toutes nos luttes, celles 
des femmes d'ici et d'ailleurs.

L'égalité entre les femmes et les hommes 
est pour nous incontournable : elle parti-
cipe du progrès social. Laisser perdurer les 
inégalités, s'exercer les violences contre 
les femmes et les filles, c'est porter une 
responsabilité sur le fait que les idées 
rétrogrades progressent, que le patriarcat 
perdure. Et nous ne cesserons pas de le 
répéter : la « cause des femmes » n'est ni 
secondaire, ni une opération de commu-
nication. Elle ne se limite pas à féminiser 
les postes de direction en oubliant la 
majorité des femmes scotchées au plan-
cher collant des temps partiels et de la 
précarité. Elle demande outre une volonté 
politique de tous les instants, des moyens 
humains comme financiers importants 
pour y parvenir et des sanctions contre les 
employeurs qui ne respectent pas l’égalité 
professionnelle. 

Notre constat est sans appel : le gouver-
nement français ne les a jamais mis en 
place. Le patronat met toute son énergie à 
combattre toute mesure contraignante. Et 
c'est ainsi qu'en 2018, l'urgence à obtenir 
l'égalité est toujours là.

Les femmes sont nombreuses à se 
mobiliser. Elles dénoncent les violences 
sexistes et sexuelles à la maison, dans l'es-
pace public, au travail. Elles alertent sur 
les stéréotypes de genre toujours persis-
tants dans les médias, à l'école, dans la vie 
publique et privée. Elles condamnent la 
précarité, la pauvreté, le chômage. Elles 
refusent les inégalités au travail en termes 
de salaires, d'accès à l'emploi, de carrière, 
de temps de travail. Et elles rappellent les 
conséquences de toutes ces inégalités sur 
le montant des retraites. 

Elles dénoncent les conséquences de la 
répartition inégalitaire des tâches domes-
tiques sur la vie des femmes. Elles luttent 
contre les remises en cause du droit à 
l’avortement, à l'accès à la contraception. 

Elles exigent la garantie de services 
publics pour toutes et tous, des services 
à développer et équilibrer sur l'ensemble 
des territoires, de la petite enfance à la 
perte d'autonomie. Elles combattent la 
lesbophobie et tous les stéréotypes rela-
tifs à toute autre catégorie discriminée. 

Elles soutiennent les migrantes et réfu-
giées. Elles n'admettent pas les discrimi-
nations, comme celles visant les femmes 
handicapées...

Cette liste, bien longue, montre qu'il s'agit 
bien d'un système social derrière toutes 
ces inégalités. Cette domination, nous 
la refusons et la refuserons. Jusqu'à ce 
qu'elle cesse. 

L'égalité entre les femmes et les 
hommes est une question de justice 
sociale et de démocratie. 

C’est un levier  
pour gagner l’émancipation  
de toutes et tous. 

8 mars 2018 
JOURNEE INTERNATIONALE DES DROITS DES FEMMES

COLLECTIF FINANCES DE LA VIENNE
Lors de cette réunion, 
les participants ont 
échangé sur la situa-
tion sociale préoccu-
pante et débattu de la 
nécessité de réagir tous 
ensemble,  actifs et 
retraités, face à toutes 
les attaques orches-
trées par ce gouverne-
ment des riches. Ils se 
sont engagés à se réunir régulièrement pour œuvrer dans 

ce sens. Ils participe-
ront aux prochaines 
échéances de mobilisa-
tion des 15 et 22 mars.

I l s  o n t  é g a l e m e n t 
décidé d’examiner la 
situation de l’action 
sociale en direction des 
retraités dans le dépar-
tement et envisagé 

d’intervenir auprès de l’instance concernée (CDAS).
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Alors que le 15 mars, à l’appel de neuf 
organisations, au plan national rejointes 
par d’autres dans quelques départe-
ments, les retraités ont manifesté et 
revendiqué la suppression de la contri-
bution additionnelle de solidarité pour 
l’autonomie (CASA) et la prise en charge 
de la perte d’autonomie par la Sécurité 
sociale, le président de la mutualité fran-
çaise recycle une proposition de Sarkozy. 

Celui-ci avait émis l’idée d’une prise en 
charge de la perte d’autonomie par le 
biais d’une assurance obligatoire auprès 
de compagnies d’assurances privées. 
Devant la levée de bouclier, Sarkozy avait 
renoncé à cette idée. Thierry Baudet, le 
président de la Mutualité française, vient 
de la reprendre à son compte.

Interviewé à France-Inter, il a proposé 
qu’une assurance complémentaire payée 
à partir de 50, 55 ou 60 ans (il ne sait pas 
trop) soit mise en place dans le cadre de 
la protection sociale complémentaire afin 
de financer la « dépendance ». 

Nous sommes pleinement opposés à cette 
idée qui ne peut que satisfaire le MEDEF 
et le gouvernement Macron. D’une part, 
parce qu’il ne s’agit pas de dépendance 
mais de perte d’autonomie car nous 
sommes tous, à un moment donné de 
notre vie, en état de dépendance vis-à-vis 
d’autres personnes ; d’autre part, parce 
que nous revendiquons que la perte d’au-
tonomie soit pleinement intégrée à l’assu-
rance maladie dans le cadre de la Sécurité 
sociale.

Il est normal que celles et ceux qui ont 
contribué au financement de la protec-
tion sociale obligatoire et à la création 
de richesses pendant leur vie profession-
nelle soient pris en charge par la Sécurité 
sociale en cas de perte d’autonomie. 

Où va s’arrêter cette segmentation des 
risques qui conduit à un individualisme 
forcené ? 

Nous refusons que s’instaure 
un système copié sur le modèle 
des États-Unis où seuls les riches 
peuvent se soigner. 
Nous continuons à revendiquer que 
la Sécurité sociale assure notre prise 
en charge depuis notre naissance 
jusqu’à notre mort.  

En dépit de la forte mobilisation 
unitaire du 10 octobre, plus les 
semaines passent, plus il se confirme 
que le Président de la République et 
le gouvernement demeurent sourds 
aux légitimes revendications portées 
par les agents à l’occasion de cette 
mobilisation. 

Le gel de la valeur du point est maintenu, 
le jour de carence rétabli, l’injuste hausse 
de la CSG mal compensée, les coupes 
budgétaires et suppressions d’emplois 
confirmées. De nouveaux projets viennent 
encore noircir un tableau pourtant déjà 
bien sombre. 

Tout laisse craindre en effet que CAP 22 
ne s’avère être qu’une opération visant à 
habiller de profondes remises en cause des 
missions publiques, ce que confirment les 

annonces inacceptables faites le 1er février 
qui, si elles sont appliquées, constitue-
raient à la fois une menace grave contre 
le Statut Général et  les personnels. Ces 
politiques vont venir fortement aggraver 
une situation où déjà, que ce soit dans les  
administrations de l’État, dans les hôpitaux 
publics et dans les collectivités territoriales, 
on ne compte plus les services fonction-
nant dans des conditions dramatiques, 
sans les moyens nécessaires – qu’ils soient 
humains ou budgétaires – et dans lesquels 
les conditions de travail sont détériorées 
comme jamais. 

IL EST IMPÉRATIF ET URGENT 
DE CHANGER DE DIRECTION ! 

La Fonction publique est garante de l’in-
térêt général au service de la cohésion 

sociale. Les moyens existent pour mettre 
en œuvre des orientations de progrès 
social pour tous. C’est pourquoi les orga-
nisations syndicales CFTC, CGC, CGT, FAFP, 
FO, FSU et Solidaires  appellent les agents 
des trois versants de la Fonction publique 
à une journée de grève et de manifesta-
tions le 22 mars 2018.

D’ores et déjà, les organisations syndi-
cales soutiennent toutes les mobilisations 
qui, dans les trois versants de la Fonction 
publique, défendent les services publics 
accessibles à toutes et tous et les conditions 
de travail, en appelant à leur convergence. 

Pour contribuer à la réussite de 
cette journée, elles engagent une 
campagne d’information et d’alerte 
des personnels, notamment sous la 
forme d’une pétition unitaire.

POUR les Missions Publiques,  
l’Emploi, le Pouvoir D’Achat, 
TOUTES ET TOUS MOBILISE-ES !

Mutualité française, MEDEF, Macron, Sarkozy :  
MÊME COMBAT !
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Créé en l’an 2000, le Conseil d’Orien-
tation des Retraites (COR) avait pour 
mission d’analyser et de mettre en 
perspective le système de retraite à 
la française. Qualifié d’indépendant, 
peut-être du fait de sa composition où 
siègent des représentants syndicaux, il 
démontre dans chacun de ses rapports, 
ses accointances avec les thèses dites 
libérales.  

Les gouvernements précédents se sont 
inspirés de ses conclusions et ses propo-
sitions pour impulser des réformes 
profondes souvent néfastes qui, fort 
heureusement, n’ont pas toutes abouties.

En s’appuyant sur ses théories partisanes,  
le pouvoir actuel continue à discriminer 
notre système de retraite pour préparer des 
transformations profondes qui lui seraient 
fatales, si les salariés ne se mobilisent pas. 
Mais pour lutter, il faut se souvenir de 
l’histoire, de valeurs novatrices portées et 
maîtriser quelques principes bien utiles 
pour se prémunir de l’intoxication média-
tique des tenants du pouvoir libéral.

Quelques rappels  

qui devraient faire réfléchir
Le système a, depuis sa création en 1945, 
toujours évolué dans le sens du progrès.  
Au départ, l’âge de la retraite était à 60 ans 
avec un taux de remplacement de seule-
ment 20 % ; ensuite ce fut 40 % à 65 ans et 
des droits ouverts dès 15 ans de service et 
un calcul basé sur les 10 dernières années. 
En 1973, le taux est porté à 50 % sur les 
10 meilleures années et en 1982, l’âge de 
départ passe à 60 ans. Parallèlement à cela, 
les retraites complémentaires deviennent 
obligatoires en 1973, avec un objectif d’at-
teindre un taux de remplacement de 75 %.

Régimes spéciaux et Code des pensions 
des fonctionnaires accordent des condi-
tions différentes à celles des salariés du 
privé mais, quel que soit le statut, toujours 
en constante progression.

Le constat est évident : né sur les 
décombres du conflit mondial, dans une 

économie ruinée, le système de retraite a 
su évoluer et se financer sur l’augmenta-
tion de ses ressources. 

Fondé sur la solidarité intergénération-
nelle, ce sont les cotisants du moment 
qui payent les retraites du moment. 
Donc, c’est le niveau des emplois et des 
salaires qui déterminent les ressources 
des caisses de retraite.

Malgré la réussite de ce système, probant 
jusqu’avant les années 90, toutes les 
réformes et mesures postérieures 
reviennent progressivement sur ces 
conquis.

Pour le privé, le passage du calcul du 
Salaire Annuel Moyen des 10 aux 25 meil-
leures années, l’indexation des retraites 
sur les prix et non plus les salaires ont 
généré une perte de plus de 20% des 
retraites. Les mesures générales de retar-
dement de l’ouverture des droits et l’aug-
mentation de la durée d’assurance accé-
lèrent la dégradation les conditions de vie 
des actifs et des retraités.

La preuve est faite que « réforme » n’est 
pas synonyme de progrès, ni pour celles 
d’hier, ni pour celles de demain !

Quelques valeurs qui ont fait 

leur preuve
Le système de retraite par répartition, 
fondé sur le niveau des ressources géné-
rées par l’emploi et le niveau de vie, a fait 
la preuve de sa solidité et de sa pérennité.
Mais, les « tenants du capital » aspirent à 
changer un système de retraite fondé sur  
la solidarité intergénérationnelle entre 
individus et entre professions, par un 
système de retraite par capitalisation qui 
ferait  leurs choux gras quand le ''Marché'' 
et la bourse les font. Avec le risque cepen-
dant de subir les aléas des marchés finan-
ciers, ce qui reviendrait à jouer sa retraite à 
la bourse comme l’on joue au casino !

Parmi les astuces que le gouvernement 
utilise, il y a celles fondées sur la valeur 
intrinsèque des paramètres de gestion. 

Trois clés de décodage 

Les annuités permettent l’accumulation 
de trimestres cotisés (salaire de réfé-
rence x taux x nombre de trimestres). 
C’est de la répartition-redistribution 
fondée sur la solidarité. La prestation 
est définie puisqu’il s’agit d’un % des 
salaires moyens ou de fin de carrière.
Les points cotisés s’accumulent (salaire 

brut x taux de cotisation x nombre 
total de points). La prestation n’est pas 
définie car le « prix d’achat du point » au 
moment du départ à la retraite n’est pas 
connu. De plus, les points accumulés le 
sont tout au long de la carrière, donc ils 
subissent les aléas 
de celle-ci.

 L e s  c o m p t e s 
notionnels : l’accu-
mulation de cotisa-
tions contribue à la 
création d’un capital 
virtuel, revalorisé en 
fonction de l’espé-
rance de vie de la 
classe d’âge et de l’âge de départ en 
retraite. Ce paramètre est le plus dépen-
dant de l’impôt et la variable d’ajuste-
ment est le niveau de la pension.

Pour avoir une lecture juste des argu-
ments qui vont fleurir dans les prochains 
mois, il y a une très grande utilité à 
décoder le vocabulaire ; les mots ne 
seront pas neutres.

Quelques réalités  

dont il faut tenir compte
L’étude des phénomènes démogra-
phiques est nécessaire pour appréhender 
l’avenir de notre système de retraite, 
à condition toutefois de ne pas mani-
puler les chiffres. Par exemple, en 2002 
l’INSEE annonçait qu’en 2050, il y aurait 
24 millions d’actifs en France et, 4 ans 
plus tard, en 2006, cet institut apportait 
un rectificatif de plus de 4 millions (28,5) 
d’actifs. Bien pratique, cette erreur de 

LE SYSTÈME DE RETRAITE 
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4 millions de plus en 4 ans, au moment où 
le gouvernement de l’époque arguait de 
problèmes démographiques et culpabili-
sait les français, accusés de laisser la dette 
aux générations futures.
La résolution de la problématique démo-
graphique réside dans le niveau d’activité 
et dans les choix politiques. Sans vouloir 
mettre sous le tapis l’allongement de la 
durée de vie et son coût pour la société, 
Il est possible d’affirmer que le défi  
démographique est supportable avec le 
système actuel.

La part consacrée aux retraités dans le PIB 
a évolué au fil des années :

en 1960, elle était 
de 6 % (arrondis) ;

en 2010, elle était 
de 12 % (arrondis).

Ce même PIB est 
p a s s é  d e  1  0 0 0 
mil l iards à 2 000 
milliards en 40 ans, 
phénomène lié aux 
gains de producti-

vité considérables et qui ne cessent de 
progresser. En 2050, le PIB,  même avec 
une progression modeste de 1% l’an, 
sera tel que la part des retraites pour des 
anciens, vivants plus longtemps, sera 
suffisante pour qu’ils conservent une 
vie décente. En part constante, 12 % de  
4 000 milliards seront toujours plus 
élevés que 12 %  de 2 000 milliards 
aujourd’hui !

La pérennisation du système de retraite 
par répartition suppose l’anticipation des 
conséquences, vues de ces indicateurs sur 
les équilibres généraux, avec un cocktail 
d’autres : gain de productivité, baisse du 
temps de travail, baisse tendancielle du 
chômage, augmentation des ressources et 
relance de l’économie sociale.

Une réforme des retraites ne doit pas s’ap-
puyer sur la volonté des milieux financiers 
et patronaux, de discréditer un système 
viable pour vanter son système par capi-

talisation, que les grandes grèves passées 
ont réussi à faire reculer.

Quelques propositions  
qui tiennent la route
La retraite et le sort des retraités 
dépendent de choix politiques. C’est donc 
au travers des financements que ces choix 
deviennent partisans et éclairant sur la 
volonté du pouvoir politique.
Le postulat premier est d’abord moral. 
Une société qui délaisse ses anciens et 
qui ignore ce qu’ils ont donné pour son 
développement est une société sans âme. 
Leurs retraites, ils se la sont payées par le 
travail, générant le salaire socialisé fondé 
sur les cotisations versées.

Les valeurs de solidarité intergénération-
nelle ont permis la réussite du système de 
répartition, dit ''à la française'', que tant de 
salariés d’autres pays nous envient.

Les solutions reposent sur une cohérence 
entre emplois et retraites car c’est avant 
tout le chômage qui est la source des diffi-
cultés de financement de la protection 
sociale.

L’assiette de financement repose sur la 
masse salariale et son évolution. Comme 
depuis des années, les politiques et 
gestions suivies l’ont dégradée, le méca-
nisme s’est grippé.

L’évolution de la répartition de la valeur 
ajoutée le montre : le niveau moyen des 
salaires a baissé, le chômage n’a cessé 
de croître et les employeurs sont de plus 
en plus exonérées de cotisations. Elles 
représentent aujourd’hui plus de 1 % du 
PIB. 10% de dividendes versés aux action-
naires représentent encore 1 % du PIB.

D’un côté, la part des salaires dans la valeur 
ajoutée a diminué au fil du temps (68,7 % 
en 1982 à 58 % en 2000 selon l’INSEE) ; de 
l’autre, celle des dividendes des sociétés a 
parallèlement progressé. Le pseudo déficit 
des caisses de retraites serait largement 
couvert par les cadeaux fiscaux.

Il s’agit donc bien d’un choix politique, 
qui se mêle des valeurs morales et de la 
dette… celle de la société vis-à-vis de ses 
« têtes grises ». Les rapports du COR sont 
plus que discrets sur ces autres aspects. Le 
libéralisme y est bien dissimulé.

Vo i c i  q u e l q u e s  p ro p o s i t i o n s  d e 
réflexions pour ce Conseil d’orientation 
des retraites  :
La revalorisation des salaires peut 

générer 400 000 emplois.
La lutte contre la précarité permettrait à 

100 000 chômeurs de travailler, soit 1,3 
milliards de cotisations en sus.

La fin des exonérations de cotisations 
patronale produirait 30 milliards de 
recette / an.

La suppression des niches fiscales… de 
70 à 150 milliards / an.

La suppression du bouclier fiscal ajou-
terait 10 à 15 milliards / an.

La réforme Macron qui pointe à l’horizon, 
ne va pas seulement s’attaquer aux para-
mètres de gestion, mais  bien à l’essence 
même du système, en introduisant la 
notion de départ en fonction de l’espé-
rance de vie de la génération de chacun, 
l’allongement de celle-ci justifiant de 
payer moins pour payer plus longtemps. 
Il ruinera ainsi les valeurs de solidarité, 
puisqu’une génération ne dépendra plus 
que d’elle-même. Les « chocs démogra-
phiques » ne seront pris en compte qu’en 
fonction des circonstances économiques 
et de la volonté des marchés financiers, 
avides de récupérer la manne que sont les 
caisses de retraites.

La bataille qui va s’engager sera 
d’une autre dimension que les 
précédentes. Elle passera inévitable-
ment par la jeunesse, puisqu’ici et 
demain, son avenir va en dépendre.

Nous avons bien  
du boulot d’explication.  
Alors, allons-y !

LE PLUS EFFICIENT !
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Bouches du Rhône :  

L’UFR  AU CONTACT !

Mai 68 : à vos témoignages
Cher-e Camarade, 

Cette année 2018 marque les 50 ans du grand mouvement de mai 1968 ; afin d’alimenter de prochains articles dans notre 
VNF, merci de rédiger quelques lignes sur un ou deux souvenirs personnels qui t’ont marqué durant cette époque. 

Il est possible d’accompagner ces souvenirs d’une photo, individuelle ou de groupe.

Suivant le nombre de témoignages recueillis, au-delà de la rédaction d’articles dans VNF, nous pourrions les rassembler en 
un livret … Ce serait notre contribution à la mémoire collective Finances !

Merci de retourner ce témoignage à : UFR-CGT FINANCES, case 540, 263 rue de Paris , 93100 Montreuil  
Ou par mail :  ufr.finances@cgt.fr               

Tracts, débats et 
prises de  parole 
auprès des 400 
collègues retraités  
venus  participer à 
l’après midi récréa-
tive des services 
sociaux !

Ce 25 janvier, les militants de l'Union 
Fédérale des Retraités du département 
sont intervenus, par voie de tract, auprès 
des 400 retraités venus assister à l'après 
midi organisée par les services sociaux du 
ministère au Florida Palace à Marseille. 

 Nous avons appelé les retraités du minis-
tère à s'organiser contre les mauvais 
coups portés par le gouvernement aux 
retraités sur tous les plans: hausse du 

prélèvement CSG, projet de remise en 
cause du code des pensions, attaques en 
règle contre l'hôpital public et la Sécurité 
sociale, contre la liquidation des droits 
sociaux des retraités au ministère des 
finances.

Notre initiative a reçu un très bon accueil: 
les retraités présents ont massivement 
exprimé leur sentiment d'être une cible 
privilégiée de la politique gouverne-

mentale. La discussion s'est 
engagée avec plusieurs 
d'entre eux sur les moyens 
de mettre en échec la spirale 
des mauvais coups, sur la 
nécessité de l'organisation 
et de la mobilisation des 
retraités. Leur colère est 
profonde. 

 L'écho rencontré est un 
encouragement à pour-

suivre dans la mise en œuvre des orienta-
tions adoptées lors de la dernière confé-
rence nationale de notre Union Fédérale 
des Retraités CGT du Ministère des 
Finances. 

Une initiative qui  confor te les 
contenus revendicatifs portés à Bercy 
par la délégation de l'UFR, le 17 janvier 
dernier, lors de sa rencontre avec la 
secrétaire générale du ministère.


